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Les retraités ne sont pas des privilé-

giès, exemples à la clé. Il faut se faire

respecter. La CGT est un outil indispen-

sable pour cela.                                P. 2

Les consultations augmentent une

nouvelle fois. Le reste à charge est

toujours plus important.

2025 la Sécurité sociale a 80 ans. Plus

qu’une commmémoration, il faut la

reconquérir face au patronat qui ne l’a

jamais acceptée.                                P. 3

Nous vous invitons à l’Assemblée Générale 
de notre Collectif Retraités

Lundi 17 mars 2025
A la Bourse du Travail de Bagnolet

13, rue Pierre et Marie Curie (entre-sol)
Bus 76 ou 122 : arrêt Pierre Curie

9 h 30 : Assemblée générale ouverte, où nous échan-
gerons sur la situation sociale et des attaques en di-

rection des retraité-es 

12 heures : Repas fraternel
participation 12 euros,

puis rendez-vous culturel et festif, avec 
une production de la Chorale du centre 

Pablo Néruda 

suivi d’un karaoke de folie !!!!

Notez bien sur vos agendas !
Nous vous attendons nombreux !!!

Inscription pour le repas: 
par courriel à retraitecgtbagnolet@gmail.com

ou par téléphone au 01 43 63 58 32

Il y a urgence à la construction
d'un vaste mouvement populaire 
en faveur de la paix et de la coo-
pération auquel la C.G.T prendra

toute sa place. p. 4

Les retraité-es CGT 

de Bagnolet/Les lilas

vous souhaitent une Bonne

et heureuse année 

2025



NOS PENSIONS EN DANGER ?
Les retraités sont désignés par le gou-

vernement et le patronat comme des

boucs émissaires faciles vis-à-vis d’une

France qui souffre. Ils ont pourtant co-

tisé toute leur vie, y compris à la re-

traite. CSG, jusqu’à 8.3%, la CRDS, et la

CASA (autonomie) et les impôts

comme tout contribuable pour ceux as-

sujettis.

La boîte de Pandore est ouverte sur les

économies budgétaires de l’Etat. Dès

lors tous les démons ultra capitalistes

sont réveillés. Selon eux, la France

souffre de largesses de protection so-

ciale, notamment pour ses retraités.

Jamais le patronat n’a accepté de

payer pour des ouvriers qui ne produi-

sent plus.

C’est ainsi que l’ancien premier minis-

tre entérinait une nouvelle année

blanche pour les retraités en 2024.

Heureusement que les élus du nou-

veau front populaire ont fait capoter le

vote du budget de la Sécurité Sociale. 

Le patronat et les gouvernements suc-

cessifs, dont les politiques sont fon-

dées sur la baisse du coût du travail,

ont fait déconnecter les retraites des

principes de solidarité de la Sécurité

Sociale.

La CGT demande des mesures ur-
gentes pour les petites retraites. 
La revalorisation immédiate des pen-
sions de 10%,.
Le rattrapage de la perte de pouvoir
d’achat, l’indexation des pensions sur
l’évolution du salaire moyen.

On peut financer ces mesures en met-
tant fin aux exonérations de cotisa-
tions sociales. 
En mettant à contribution les revenus
du capital, notamment les divi-
dendes. 
En obtenant des hausses de salaires
et en gagnant l’égalité homme-
femme.
La CGT revendique plus que jamais
l’indexation des retraites sur la hausse
constatée des salaires.
Aucune pension ne doit être infé-
rieure à 75% du salaire moyen
et inférieure au SMIC.
Retraité-e  isolé-e ? NON ! Pour

défendre mes revendications :

Mon pouvoir d’achat, Ma re-
traite, Ma santé, Mes besoins

quotidiens
AVEC LA CGT, je peux le faire.

15,50€*
Tarif annuel*Offre réservée

aux nouveaux abonnés 

Abonnez-vous et/ou 

parrainez un-e ami-e !

www.ucr.cgt.fr

Les retraité-es ne se laisseront pas voler !

Texte Michel Berger 
d’après  Pierre Corneloup

Le saviez-vous ?

36,6 % des + de 65 ans sont
bénévoles dans des asso-
ciations.
32,5 % des + de 60 ans, sont
des élus municipaux.
2/3 des enfants de moins
de 6 ans sont gardés, au
moins occasionellement
par des grands parents.

RETRAITÉS PRIVILEGIÉS ? ? ? 

Plusieurs rapports récents ont
confirmé la hausse de la pauvreté
chez les plus de 60 ans. 
Ils ont mis en évidence les difficultés
d’accès aux soins de santé de plus
en plus coûteux. 
Près de 60% des retraités ont une
pension inférieure au SMIC.
31% touchent moins de 1000 euros. 
11% vivent sous le seuil de pau-
vreté.

Sur le département de la Seine-Saint-Denis, les politiques menées depuis

des années font déjà des dégâts importants. C’est ce qui a amené les syn-

dicats et associations de retraités réunis dans le groupe des 9 du 93 - CGT

- FSU – CFE/CGC – FO – CFTC – Solidaires – FGR – LSR – Ensemble/ Soli-

daires (ex UNRPA), à s’unir pour lancer une pétition qui s’appuie sur la

campagne décidée par ces mêmes syndicats au niveau national. 

Cette pétition départemen-
tale a récolté à ce jour plus
+ de 4 100 signatures. N’hé-

sitez pas à la signer et la  re-

layer, elle sera portée au

préfet du département et à

l’Agence Régionale de Santé.

Avec le QR Code

ci-joint ou avec

ce lien dans la

barre d’adresse

https://chng.it/T

T55cDz9zk 

campagne pour l’égalité des soins 
en Seine-Saint-Denis 

Contacts: Retraité-es CGT Bagnolet/Les Lilas - Bourse du travail de Bagnolet

13, rue Pierre et Marie Curie 93170 (entre-sol) - Bagnolet



Le budget de la Sécurité Sociale était

lié au Projet de loi de financement

qui a été censuré par le Parlement le

4 décembre dernier.

Le gouvernement voulait baisser le

remboursement de tous les médica-

ments jusqu’à la dernière minute,

confirmer son intention de ne pas

augmenter les retraites en fonction

de l’inflation et restreindre encore les

moyens aux hôpitaux publics, cela

voulait dire, de nouvelles économies

sur le dos de toutes et tous et des

plus fragiles. Parmi ceux-là de nom-

breux retraité-es.

Les consultations augmen-
tent une nouvelle fois!
Le reste à charge est tou-
jours plus important
La baisse de la prise en

charge des rembourse-

ments des consultations a

déjà été annoncée, nous

verrons ce qu’il en sera. La

consultation chez un géné-

raliste en cabinet est pas-

sée à 30 € au lieu de 26,50

€ le 22 décembre, c’est la

deuxième en 2024. 

Cette baisse des rembour-

sements de 5% du ticket

modérateur aura des

conséquences sur les fi-

nances des citoyens.  Le

gouvernement voulait

même faire baisser les

remboursements de 10 %..

C’est la démonstration qu’il faut in-
tensifier les actions pour se faire en-
tendre.
Ces déremboursements, qui ne figu-

rent pas dans le texte du PLFSS mais

seront actés par arrêté ministériel, ils

entraîneront un « transfert vers les

complémentaires santé ».

Ce n’est pas la première fois que
l’exécutif renchérit le coût de la
santé. Depuis mars dernier, le mon-

tant des franchises médicales et de
la participation forfaitaire, non rem-
boursables par les mutuelles, (soit
les restes à charge sur les médica-
ments et les consultations) a été
doublé.

3 millions de citoyens n’ont plus
de complémentaires santé
On fait payer les usagers de la santé

une fois de plus. Nous sommes in-

quiets de ces mesures qui vont ren-

forcer l’iniquité et les inégalités de

soins. Alors que l’exécutif entend ren-

voyer la balle aux complémentaires

santé, celles-ci « vont automatique-

ment augmenter leurs cotisations et

à la sortie ce sont les usagers de la

santé qui vont payer ». Il n’y aura pas

d’économies en prenant ce genre de

mesures parce l’état de santé de l’en-

semble de la population va s’aggra-

ver, Il faut rappeler que 3 millions de

citoyens n’ont plus de complémen-

taires santé, notamment ceux qui

sont défavorisés, ils sont obligés de

rogner sur beaucoup de frais pour

pouvoir s’alimenter ou/et se loger.

La chasse aux travailleurs les plus

pauvres, pour cacher les profits des

riches!

Le gouvernement et les élu-es de

droite au Sénat veulent également

pénaliser les personnes en attente de

régularisation, en cédant aux sirènes

racistes de droite extrême et du RN

vis-à-vis de l’AME, (Aide Médicale

d’Etat) alors que ces aides représen-

tent 0,35% du budget de la nation. 

Une campagne a été lancée sur diffé-

rents médias pour dénoncer cette

aide, et cacher par là-même les mil-

liards accumulés par quelques multi-

nationales et milliardaires français,

ne tombons pas dans ce piège. Ne

tombons pas également

dans celui de faire croire

que le RN se porte garant

de la situation des retraité-

es, alors qu’il veut prendre

une part importante des

cotisations sociales, desti-

nées à la Sécurité Sociale

pour les donner au patro-

nat, sous couvert de dimi-

nution de salaire brut pour

aider les entreprises. Le sa-
laire brut est une part du
salaire gagné par les sala-
riés que doivent verser les
patrons comme les sala-
riés le font pour leur part.
Ces sommes ne sortent
pas des poches des pa-
trons !

Budget de la Sécu 
manipulations sociales et politiques en tous genres

2025
la Sécurité sociale a 80

ans Il ne s’agit pas uni-

quement de souffler les

bougies, il faut la re-

conquérir face au pa-

tronat qui ne l’a jamais

acceptée



Le monde est bouleversé par de nom-

breux foyers de guerre, dont les deux

plus marquants en Ukraine et au

moyen orient via le martyre du peuple

palestinien étendu au Liban. 

Il s'agit d'une généralisation de conflits

liés au choc des intérêts de puissances

qui se considèrent légitimes à s'éten-

dre au-delà du périmètre admis par le

droit international.

Trois armes sont utilisées :

l'économique avec les sanctions

et les corruptions, la politique

avec les ingérences influen-

ceuses et la militaire de plus en

plus utilisée dans un marché de

l'armement mondial florissant.

UKRAINE
Depuis février 2022 près d'1

million de personnes (civiles ou

militaires) ont été tuées. L'inva-

sion de l'Ukraine décidée par le

régime russe viole le droit inter-

national et le droit des peuples

à disposer d'eux-mêmes. 

Ses causes profondes dont la chute du

système sécuritaire européen du fait

de l'extension de l'OTAN sous com-

mandement américain, le non-respect

des accords passés (Minsk) et le non

règlement de la guerre à l'est de

l'Ukraine depuis 2014.

Les USA et leurs bras armés poursui-

vent leur politique impérialiste de ten-

sion guerrière et d’asservissement

politique, militaire et énergétique de

l’Europe.

La commission européenne n'a pris au-

cune initiative pour ouvrir le chemin à

une solution de paix, elle renforce

l'agressivité de l'U.E alignée sur l'OTAN.

Il n’y a aucune solution militaire à
ce conflit
Il est urgent d'imposer une solution

politique et diplomatique et d'y sou-

mettre les conditions de l'aide mili-

taire.

La stratégie des occidentaux et celle de

la France sont des impasses tragiques.

L'Allemagne souhait ouvrir des négo-

ciations pour un cessez-le feu. La Chine

et le Brésil regroupent les pays du "sud

global" en faveur d'une cessation des

combats. La France doit travailler dans

ce sens. Une guerre globalisée en Eu-

rope serait d'un coût inadmissible pour

les peuples.

Il est urgent de rendre possible une

paix juste sans vainqueur ni vaincu en

Ukraine. Un de ses composants devrait

être la neutralité de l'Ukraine sous ga-

ranties internationales et onusiennes.

MOYEN ORIENT
L'agression terroriste et criminelle du

Hamas le 7 octobre 2023 ne peut en

aucun cas justifier le massacre de la

population de Gaza. Pourtant les diri-

geants du "monde libre" continuent de

livrer des armes au gouvernement

d’extrême droite de Netanyahou. 

Les Etats-Unis sont également respon-

sable et premier complice de ce conflit

avec des droits de véto sur toutes les

tentatives de paix.

Cette guerre s'inscrit dans la conti-
nuité des ambitions colonisatrices de
ce même gouvernement : chasser les

palestiniens de la bande de gaza et dé-

truire ce qui peut leur permettre de re-

venir y vivre. L'objectif à terme est de

s'approprier les richesses du sous-sol

des territoires palestiniens qui révèle

des réserves considérables de pétrole

et de gaz naturel notamment en Cisjor-

danie et au large de la bande de Gaza. 

Il faut, entre autres :

Un cessez le feu immédiat et perma-

nent pour l'ensemble de la région.

La mise en jugement des criminels de

guerre en application de l'arrêt de la

C.P.I.

La reconnaissance par la France et

l'Union Européenne de l'Etat de

Palestine sur la base des fron-

tières de 1967.

La libération des otages israéliens

et celle des prisonniers politiques

palestiniens.

Une action concrète pour la sécu-

rité collective régionale en établis-

sant dans la région une zone

exempte d'armes nucléaires et

d'armes de destruction massives.

Action d'autant plus urgente avec

la chute du régime sanguinaire de

Bachar El-Assad qui était soutenu mi-

litairement par le régime Iranien et ses

"antennes" et celui de Poutine ame-

nant ainsi une recomposition des rap-

ports de force dans la région.  Le

régime d'Erdogan qui dirige un pays

membre de l'OTAN cherche à profiter

des évolutions dans la région pour y

assoir une domination face à l'Iran et à

ses alliés.

A tout cela il faut rajouter la récente

élection de D. TRUMP aux Etats-Unis.

Il y a donc urgence à faire appliquer les

mesures en faveur de la paix.

Il y a urgence à la construc-
tion d'un vaste mouvement
populaire en faveur de la PAIX
et la COOPERATION ENTRE
LES PEUPLES associant le plus
grand nombre de forces dé-
mocratiques dans lequel la
C.G.T prendra toute sa place.

Paix et coopération entre les peuples 
La CGT prendra toute sa place


